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PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION 

ET DE SON PROGRAMME DE COOPÉRATION 

(Déposé par la présidence de la Commission)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.____/04 add. 3),
TENANT COMPTE des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1943 (XXXIII-O/03), “Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération”,
RAPPELANT que le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, consacre un chapitre spécial à la question de la lutte contre la corruption, et que des engagements y ont été pris relatifs à la Convention interaméricaine contre la corruption, au Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption, et à l’établissement d’un mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cette Convention, ainsi qu’à la consolidation du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption, le renforcement de la participation de la société civile des différents États à la lutte contre la corruption et l’adoption de politiques, processus et mécanismes qui permettent la protection de l’intérêt public,
CONSIDÉRANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la corruption et notant qu’elle a été ratifiée par 30 États membres de l’OEA et que 28 d’entre eux participent maintenant au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), ce qui représente une augmentation d’un État, dans chaque cas, au cours de l’année écoulée,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la “Déclaration sur la sécurité dans les Amériques” les États du Continent ont exprimé ce qui suit: “Nous réaffirmons notre engagement en faveur de la lutte contre la corruption passive et active qui constitue une menace à la sécurité de nos États ” et  “Nous nous engageons à renforcer le Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption”,
RAPPELANT que dans la “Déclaration de Nuevo León”, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu “que la corruption et l’impunité affaiblissent les institutions publiques et privées, minent les valeurs sociales, portent atteinte à l’État de droit, et introduisent des distorsions dans les économies et la répartition des ressources destinées au développement” et ils se sont engagés, entre autres, à augmenter leur “coopération dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption, notamment à travers le renforcement du Mécanisme de suivi de cet instrument”, chargeant la Conférence des États parties à ce mécanisme d’établir des “mesures concrètes” pour le renforcement de celui-ci,
RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la “Déclaration de Nuevo León”, les chefs d’État et de gouvernement ont aussi décidé de la tenue d’une réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption qui aura lieu à Managua (Nicaragua), au milieu de 2004, et à laquelle “seront examinées des mesures concrètes additionnelles visant à accroître la transparence et à combattre la corruption”,
RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION les résultats de la Première Réunion de la Conférence des États parties dans le cadre du MESICIC et, en particulier, les “Conclusions et recommandations de mesures concrètes pour renforcer le MESICIC” (Document SG/MESICIC/doc.103/04 rev. 6),
RECONNAISSANT ÉGALEMENT AVEC SATISFACTION les tâches réalisées par le Comité d’experts du MESICIC, depuis son entrée en fonctions, et auxquelles fait référence le rapport qu’il a présenté pour examen à la Conférence des États parties dans le cadre de ce mécanisme (Document SG/MESICIC/doc. 95/04 rev. 4), y compris les recommandations qu’il lui a fait parvenir pour faciliter la mise en œuvre du mandat contenu dans la “Déclaration de Nuevo León”,
PRENANT EN COMPTE que le Secrétariat général de l’OEA a exercé les fonctions de secrétariat du MESICIC et que parmi les mesures adoptées dans le but de mettre en œuvre le mandat de la “Déclaration de Nuevo León”, la Conférence des États parties au MESICIC a recommandé que l’Assemblée générale de l’OEA adopte certaines décisions relativement au renforcement et à la mission du Secrétariat technique du MESICIC,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine contre la corruption ou d’y adhérer, selon le cas, et à participer au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cet instrument.

2. De prier instamment les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption d’adopter toutes les mesures qu’ils estiment nécessaires pour adapter leur législation interne, et de respecter les engagements qu’ils ont assumés en ratifiant la Convention ou en y adhérant.

3. D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption à se prêter, sur la base de cet instrument ainsi que des législations et traités applicables, la coopération et l’assistance technique les plus étendues, pour donner suite à toute requête émanée des autorités qui, selon leurs lois internes, sont habilitées à mener des enquêtes sur les actes de corruption visés dans la Convention et à engager des poursuites relatives à ces actes afin de lutter contre l’impunité.
4. D’appuyer le renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) et, à cet égard:
a. de reprendre à son compte dans leur intégralité les “Conclusions et recommandations de mesures concrètes pour renforcer le MESICIC” (Document SG/MESICIC/doc.103/04 rev. 6), approuvées à la Première Réunion de la Conférence des États parties dans le cadre du MESICIC.

b. d’exprimer sa satisfaction relativement à l’accord intervenu à cette réunion, qui devrait consolider la Conférence des États parties au MESICIC en tant que tribune politique privilégiée pour aborder les questions de coopération au niveau continental contre le corruption, et relativement à la décision concernant le caractère permanent que doit avoir la présidence de cette Conférence afin d’apporter un suivi aux décisions qui y sont prises et de faire rapport aux États parties le cas échéant.
c. d’exprimer sa satisfaction relativement aux travaux du Comité d’experts du MESICIC et, en particulier, relativement à l’approbation des rapports, dans le cadre de la première étape, de l’Argentine, du Paraguay, de la Colombie, du Nicaragua, de l’Uruguay, du Panama, de l’Équateur et du Chili, et d’exhorter le Comité à poursuivre ce processus en tenant compte des conclusions et des recommandations approuvées par la Conférence des États parties.
d. de charger le Secrétaire général d’effectuer, à titre de développement des conclusions et des recommandations de la Première Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC et conformément à l’article 113 de la Charte, les arrangements nécessaires pour que le Secrétariat technique, qui a appuyé le MESICIC et est financé par le Fonds ordinaire, ait pour mission première d’offrir en permanence des services à ce mécanisme, au sein du Sous-secrétariat aux questions juridiques. Ces mesures doivent être adoptées dans le cadre de discussions au sein de l’OEA sur une redistribution des fonctions assurant que les divers services de soutien offerts par le Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique puissent continuer à être offerts de façon efficiente et ininterrompue.
5. D’appuyer la tenue d’une réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption, conformément aux dispositions de la “Déclaration de Nuevo León”, laquelle réunion aura lieu à Managua (Nicaragua), les 8 et 9 juillet 2004, et à cet effet:

a. d’établir que cette réunion sera financée avec les ressources disponibles du sous-programme 10W du Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2004. Les coûts supplémentaires ou non prévus au Fonds ordinaire devront être défrayés avec des ressources externes ou par l’État qui accueille la réunion.
b. de demander au Secrétariat général d’offrir les services de secrétariat technique et administratif nécessaires à la préparation et à la tenue de cette réunion.
c. de charger le Conseil permanent et de recommander à la Conférence des États parties au MESICIC d’apporter le suivi approprié aux résultats de la réunion des États parties à la Convention qui aura lieu à Managua (Nicaragua).

6. De demander au Secrétariat général de poursuivre, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, les activités de coopération technique en vue d’une part de fournir une assistance à la signature, la ratification et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, ou l’adhésion à cet instrument; et d’autre part de procéder à l’échange d’informations et de données d’expériences entre les autorités gouvernementales responsables dans ce domaine, par l’intermédiaire, entre autres, du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption.

7. De charger le Conseil permanent de présenter à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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